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I. INTRODUCTION

La Conference des minist.es dela CEA^^f^^Z
i t cr^

!. La Confere ^^f^^
1-utilisationdes ressources humaines a ete cr^"^P™Jn&al de Coordonner et de
en date du 12 avril 1980. La Conference » re«" P°™humiines aux niveaux national, sous-reg.onal et

regional, d'harmoniser les f^*^S,Xa, les politiques et les programmes dans le

2 Cette re-union ft* la quatrieme des ^^^^^

tWmfl . T« nroeramme africain en matiere de
3. La quatrieme reunion de U Conference -a't pour «hem^ L* p^ g^ ^ prolongement

ressources humaines pour les annees 90 et™«™o Le ^ resSources humaines au serv.ce du
logique de celui de la Conference *»*>£***%%\™ appeler 1'attention sur les imp6rat.fs k

du d6veloppement.

novembre 1991.

II. PARTICIPATION

6 Les repr&entants des pays suivants ont assiste a i^^^ Gabon> Ghanaj Guin6e, Kenya,

Burundi, Cameroun, Congo, COte d'lvoire g*^^^ Mozambique, Niger, Nigeria, Ouganda,
Jamahiriya arabe libyenne, Llb6"a'V^ ^ 'Sg"neljes7 sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tanzame, Tchaa,

Togo, Tunisie, Zaire, Zambie et Zimbabwe.

rSrCUNICEF), Organisation mondiale de la sante

.organisations^^^^^^^^T^^^^'^^^
repr^es^nstitutdegesnon^rl^^^fTisaUon de runlt6 africaine (QUA), Assoc^on

8. Les

internatLale pour la planification fam.l.ale

ffl OUVERTURE DE LA CONFERENCE
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^ amSI ^ t0UteS l6S aUtres ^anisations et institutions qui avaient

10. L'etrehumainaait destine par Dieu a fitrele centre de tout

comme Drioritaires. k savoir renforcer la main-d'oeuvre, accorderune tapo^^ '

^SKSC^^*16 **£ ^^ de Khart°Um' IeS g°«vemements africainsavaien, ^SKSC^^r* *£ -^^ de Khart°Um' IeS g°«vemements africains
»rfnm7»c « efforts pour apphquer ces decisions. Parmi les nombreuses mesures louables qu'ils ont
adopts figura.em la creation ou le renforcement destitutions pour la planification la mise en valeur e
utihsa,on des resources humaines, 1'adoption de mesures visant a accrottre la S' ^S^

au d6veloppement, un soutien accru au d^veloppemem rural, la promotion de la pation

fS^ ^^°T ?^^ Par C6UX de '^ommunaut^ internatSe! en
0NUfr la mise en vdeur M rutiIisation des res;
^ internationaie'

JU^f^ eff0ItSl6S d^S ftaient tOUJOurS pr&ents et ils demandaient des solutions realistes Ces
T i d h t^£%rt?S? TT ' la chute brutale let r~ e

t ^ rminsadon d« rL aux,?uels.les minlstres responsables de la planification, de la mise en
et de 1 utilisation des ressources humames devraient faire face fluent agsraves Dar une ^t..atif,n

T ' l &i St" "
une

13. II a lanc« un appel a la communaute- internationaie pour qu'elle accroisse son assistance aux nav,
faCaauT«t 2°"S IeDfrent h Planification. •• »*e en valeur et 1'utilisation d^L~s humaines
H a aussi lance un appel aux gouvernements africains pour qu'ils redoublent les efforts a cet

dipLdXque les amfliorations dans ce diJ ££vz
14. Le President sortant a termine" sa declaration en feiicitant 1'Afrique et 1'EgvDte de la nomination
r&eme pour la premiere fois d'un de ses fils, Dr. Boutros B. Ghali, Vice^premSmstt d™Z e au
poste supreme deSecrftaire genial de 1'Organisation des Nations bnies. ita^XtoW SIE^ Dr

SuneS££T d"^ 6t ^ ^^ dJ d G ^14^;
15. Dans sa declaration, le Ministre a, au nom du Gouvernement de transition de l'Ethiooie et en son

nouvelle de d^mocratie et

aenCep;o P ^T™qUaHfi&'1abSenCe de paix « ^e sta^iHte e c I °S dla Conference . Programme en manere de ressources humaines en Afrique durant les ann&s 90 et au-delS"
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ainsi etre P* dans .e contexte de U^£^,^t^Z£
devait se fonder sur des programmes d act.on«^^ „ de development, y

Srig^^^^
pas l'entraver.

17. »*

autres aspects du developpemen.:

absorbaient une portion trap '^
main, puisquece

neservirait que theoriquementla cause du

pourrait qu'affaiblir les ***»«&** *°™
, le developpement en general et la mise

devraient &tre assure.

politiques. .

j • j. i, rnn«rence le Ministre a fait observer que les points
23. Finalement, parlant de 1'ordre du jo^CJ^^t les travaux porteraient leurs
examines etaientbien indiques pour b, tache^ mener. « s ^^roblfcmes tonomiques et sociaux de
SSSS^ rrv^ment n-^gnerait aucun effort pour appl.quer
'es^Landations qui emaneraient des travaux.

rFA
l'effort qu'elle avail deploye pour orgamser la

Abeba.

2,2,

adjoint, a faire une declaration.
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m' UihrST « ^VA " SOuhaite k bienvenue aux ^presentants, au nom du Secretaire general
M Satan Ahmed Sahm. II a feiicite le Secretaire executif par interim de la CEA de sa nouvellSnatfon

fi. cto -Setrn^f^^ S\tSi°n- AU n°m de 1>OUA' " S>6St J°int au *"<« ^Tur
Natto U£ q S'UD Afr'Caln P°Ur 6tre 'e n°UVeaU Secr&aire <^ral de 1'Organisation des

26. Le repr&entant de Vi
M. Sali:

et lui a

Attorn \j£T 4" "" "" Cn°1S1 UD AtriCal" P°Ur 8tre le n°UVeaU SeCr&aire «^raI de ''Organisation des

27 Depuis la derniere reunion de la Conference a Khartoum, beaucoup de changements etaient
intervenes dans le monde. Ces changements devraient inspirer TAfrique pour qu'elleXXdefi e
saisisse les occasions qui se presenteraient durant les annees 90 et au-dela. Le theme de la Conference
exIgea.t que des strategies soient definies dans Ie contexte de la Communaute econom^ue africaine

b^VT«tKPaSS6 e" r6VUe IeS f&ultatS n<Sgatifs enreSistr& dans le domaine du developpement
, social et human, et renouveie l'appel fait par les ministres africains de location et du

development economy lors de leur reunion a Dakar (Senegal) en juillet 1991 pour le renforcement de

la nSl ** 1' ■"* °rati°n de 'a qUaHt' de '•ense^"'»tous les niveaux. B.SZS
1* ntaiitf exprmiee par le premier Congres des scientifiques africains de renforcer renseienement
scientifiqne et technique au service du developpement des pays africains. renlorcer enseignemem

29. U a dit que ces mesures renforgaient le point de vue selon lequel suffisamment avail &6 fait en ce
qurconcerne la conceptualisation, la definition des problemes et il toU maintenant n&essaTre de prendrtVes

S°I P°Ur 'T^16 dfel°Ppement humain Le Cadre r^ional P°« 'a n^l
e de p

I P T^16 dfel°Ppement humain- Le Cadre r^ional P°« 'a n^een valeur «
des ressources humames de l'Equipe sp&iale interinstitutions de 1'ONU sur la mise en valeur

tl^t ^v.T°UT hUmaineS toit Un pas dans la O0™ direction. Des initiaUvSde ce gen^e
permettrarent a l'Afnque de retablir I'etre humain a la place qui lui revenait dans le developpement

30. Aprts ces d&larations, M. Issa B.Y. Diallo, Sous-Secrftaire gen&al de l'ONU et Secretaire executif
par interim de la CEA a prononce son discours en dernier lieu. secretaire executit

31. Le Secretaire executif par interim a remercie les participants d'etre venus a la reunion il a aussi
exprime sa gratitude au Gouvemement ethiopien pour Paccueil et 1'hospitalite reserves aux "epresental

32. JEtant donne que c'etait la premiere fois qu'il prenait la parole devant cette auguste Conference deouis
son entree en fonct.on a la Commission en aout 1991, M. Diallo a consider cela cfmme^ZZ1Tun
C^ ^ PaT1CUHer i?m'il tenaU ' d 1> il

cfmme^
C^i PT ?ml tenaU ^P'6 de 1>oeuvre accomPIie P* «te Conference
aquelie lu, ava.t permIS de constater la diligence, Tengagemem et le serieux avec lesquels
avait traite les quesfons et identifie les problemes faisant obstacle au developpement del

33. C'etait essentiellement en raison des efforts deployes par la Conference que la dimension humaine

TTf Afri<IUe ^ r6?U Une plaCe C6ntrale et 1ue les »ti S^
q

1^TTf Afri<IUe ^ r6?U Une plaCe C6ntrale et 1ue les PO»tiques, progr™en mature de developpement etaient fortement impregnes de considerations humanistes

34. A cet egard il tenait a rappeler aux representants ce souci d'une approche du redressement et du

dSi^T'efeit ""I1.8 3Vaient 3d0pt6 e" 1988 'aDeclaraUont KaXlda^
n! avenirPIusf**™*- Mals mmme' examen et revaluation finals du Programme d'action des
,Z Tr,'e r.edressement ^nomique et le developpement de TAfrique (PAWREDA) Wm
cette annee, la situation socio-economique de l'Afrique restait grave, le redressement ne s'e^t nas

fitTd ePASDAle droppement rr n'y ^ v*^- a-~«"—^1 evaluation du PANUREDA que les rapports periodiques du secretariat de la CEA destines au Comite
mimstenel de suiv, des Dix avaient confirme le fait que la majorite des indicateurs de devdoppemen^Tso™ al

•ss ■irsriscr-la smi-la nutrition> ie ss
35. Pour l'essentiel, le travail accompli par les Etats membres (sur les plans de la restructuration et de
la rationalisation des services publics, de la suppression ou de la reduction dJs subventions^enseignement
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k ,a sante, a .'agriculture, aux tran^orts, de .a -^J-J^*—£gSi
des salaites.de nnstitutionnalisationdes serves^°« ^~^ cue de Hntdgration des femmes au
en valeur et de TutiUsation des ^""^"^rCependant, malgr'ces efforts, l'effetsurle
developpement) etait extremement louable et b.en ntenttonne^Lep^na , ^ ^^^ ,,effort>

bien-ette des populations en Afnque ava>t 66 umgnrftatjCe n «a* p d6ve, nt de rAfrique
mais plutot de continuer a appliquer avec ^ ej™Sent soient soutenus et durables,
centree sur 1'homme pour faire en sorte^^f^^Sderessources humaines durant les

h d l Con««« ^T" *'^i d Nti
centree sur 1homme p ^^f^^Sderessources humaines du
De ce fait, le theme de la Con««« " ^T" *,'^crivaU dam le nouveau programme des Nations
annto 90 et auslela - vena.t a propos ^f£****££Z£ 90 II a par consequent formule l'espoir
Unies propose pour le developpement ^j Afr^ued«~^sant d^s le ^eau Programme des

^res^rntSS^^^
3*. Le Secretaire ex^utif par intern a^ ensuite ^^J£Z£.££2
Comit<S technique d'experts qu'elle ava.t »««««;" c^TemM les modalites d'application des
recommandations figurant dans ce rapport, notamm«tcds'^ ~n™0'^rence des chefs d'Etat et de
mesures stipulees dans la Declarat.on de lav'nt e^n "ftiqS^ En outre? les ministres devaient dflment
gouvernement de 1'OUA sur la cnse de l«ptoM« **g£j£Z du' Comite ministerial de suivi des

asrss rsctrS —ta ise«v-
des ressources humaines de rAfrique.

populations et d'eraaiquer la pauvrnc ci .a ""—-- lra^nuer la misere et de realiser

soutenir les efforts de"ploy& par les Etats membres a
le domaine du developpement socio-economique.

38. II a ensuite souhaite aux rePr6sentants plein succes dans leurs travaux.

IV. ELECTION DU BUREAU ET DU COMITE MINISTERIEL DE SUIVI DES DIX

39. La Conference a &u le bureau suivant:

„ . ., . ■ Swaziland
President

Premier vtce-pr&ident

Deuxieme vice-pre*sident

Troisieme vice-pr&ident

Kenya

Ethiopie

„ _ Soudan
Rapporteur

40 Les Etats membres suivants ont egalement 66 elus pour sieger au bureau du Comite ministerie. de
survi des Dix de la Conference: Malawi, AlgMe, Rwanda, Togo et N.gena.

V. ADOFHON DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

41. La Conference a adopte le programme de ses travaux et l'ordre du jour suivant:

1. Election du bureau et des membres du Comit6 ministeriel de suivi des Dix.

2. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

3. DeT>at general.

4. Examen du rapport du Comite- technique d'experts.
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du Comh6

6. Questions diverses.

7. Date et lieu de la prochaine reunion.

8. Adoption du rapport et cldture de la reunion.

VI. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

A. D£batg£n£ral

"

analyse fa.te par es experts faisait ressortir un tableau tres sombre pour 1'

ZZVTT^rhe drl^^^a ensuite
aux representants d'intervenir dans le d«bat g&fral

^saKssi!
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47 Concerns U formation de personnel diverse, ff^£^^
afm d'ameliorer Vefficacite de la fonct.on P^^SS aS,n publique et le Centre de fonnat.on
etablissements de formation de fonctionna.es-1.brtfirt^Xblissements de formation professionnelle
en cours d'emploi; la fourniture d'un »«tien plus nnportant aux^ q.; ^ modermsat.on

et technique dans leurs programmes de PJ»«°n « de £™*ersitv de Makerere avait et^galemen
de 1-enseignement dans les insftuU Poly^W ^ £^m des domaines comme la pol.uque et la

l^tranger.

49 Dans le domaine de l'enseignement,

recommandations formulas par la Comrmssm

dans son rapport 1989, en vue d'elaborer un

comprendrait 39 projets integrfe *« c«i

interne; iv) Amelioration de la gestion financiere.

Gouvernement a g ^£££

^2 dttLissement dans le secteur qu.
^ ramffle prtomsa.1 des

«K 0 Amelioration des possibility faeces

le pays.

51

Secretaire general de 1'ONU. H a ensu.te ^ f ^e ' ^f^Cources humaines. Une strategie ava.t ete
concerne la planification, la mise en valeur et "»'isa™ bUc et iv6. Dans Tapplication de cette
adoptee, qui etait ax6e sur le development des^^\^J^fmancieres pour mettre en place
strategie, 1'Egyptecollaboraitavec des bailleursaeo ^ effets nefastes des programmes

un fonds de de-veloppement social, dont loBjecm ««l milliard 6 millions de livres 4gyptiennes,

d'ajustement structurel. Le capital ae ce ionus., ^ ^.^ ^^ nRrsonnei et de les aider a mettre sur

permettrait de recycler les travailleurs victimes

pied de petites entreprises.

5, ^

et avait reussi a allier la a la patronales avaient pris part au

de recenser ta bes01ns en mam-
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dont l'otto°^r^ySteme ^ Planification comP°rtait «•« ""GO*" relatift »1'enseignement et 41'
dont I objet ftait de permettre aux autoritfe de prSvoir les besoins du svstfeme Mucatif en
d infrastructures, de services, de perfectionnement du personnel enseignam eTTesfatei out l
moyen terme pour la periode 1991-1995 envisageait notamment d^lTS .

57. Le repr&entant du Ghana a comment son intervention en faicitant le
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de

petite industrie. Les efforts deployes par le
financier, qui avait ete aggravee du f««j"
represents du Ghana a lance unappel »^
sur rendettement de l'Afnque. II a egalemert

qu'elle se penche serieusement

de la cooperation regionale, a
i d'excellence

Texploitation des r^sultats des travaux de recherche.

6, Danssad^

redressement qui avait ete mis en place pour

pays avaient cree beaucoup de difficult* aux

la same, de location et du developpement

malgre les mesures d'austerite du Programme_

ete d8egagees pour appuyerle^^^

de services dans les domaines de
ut faire face a cette demande et

s^en^l^nomique, davantage de ressources avaient
ssemen fconom q ^ &J ^.^^^

l Td" veaux emplois ou s'etablissent aleur

d^veloppement humain.

ffl. Le repentant du Rwanda a pris

de Secretaire general de I'Organ.sation

ressources humaines, la plus; g^nde pnor.td

une situation ou, d'apres l'OMS, plus ^

^^^^ dans le domaine des
■ >°" P V sanitaire de la population. Dans

d'Africains ftaient .ffligfe par des maladiesd A r^a ^^^ Mfat

'•

/TO ^

deVtoe humain le'centre du developpement. Les
renforcfe et visaient a g&i&er des revenus gra
particuliers et les groupes. Un fonds a O6 cr£e pour
Un fonds de security sociale et une mutuelle
revenu et pour fournir des subventions. L'a
traditionnel. La Banque agricole avait cr^ 91
efforts etaient d^ployes pour ameliorer

"; sant^primaire. Les lnscripnoiii

developpait. Des efforts aaient

publique et la gestion.

le

dans

faits

, des tites entreprises pour les

le. P«d« in^es et le. tttons.
dgs M ^ fa)ble

^ le domaine des beSoins essentiels, des
^^ d,ensdgnement fondamenta et

les universit& avaient augment*. La formation

pour promouvoir et renforcer radm.mstranon
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65.

SSsm

„, ,„„„«, ;
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routes e, de .'infrastructure rurale, b> to P^ne

secteurs - et non struck

73. L. g<—«

salubre 1, tous d'ici 1'an 2000.

programmes ainsi que »« «
resources a la fourniture de s

la fourniture de soins de sante ala

r,rUpnx

^rtoum. II avait consacr* d'enormes
et rationalise ledispositifinstimtionnel pour

^^^ ^ savoir . g)

l locales, b) les soins de sante

sr-«, * «»-»- -»
Gouvernement

Pinaleme,, to repentant du^td^74. p ^td^u

montteraient si 1'Afrique etait en mesure de le prendre.

75. xntervena^t dans to *»-
progrfcs combUnUei dans le domaine f.
Lsourceshumaines. En 1988 unrmmstfe ed

2
r de ia main-d'oeuvre et de l'emploi a part

^^r de ^ „ mise en valeur,

t ^nation de region des programmes qu, en

d^couleraient.

76 Le Ministere de la mise en valeur de la

efses fonctions, ayant cree trois *£"*
d'oeuvre, l'Office de la mise en valeur (*» taj
dot& de mandats *^"^

B reafnatt^de 1'emploi, qui *aient
L et la mise en valeur de la mairnToeuvre,

^£S le domaine de Temploi, la planification et la
: '^anisation et to bourse du travai,.

7, La chance se.on laquel, „

d'enseignement, de format.on et d*
,« besoins reds de reconom.e, ^
investissements dans la m.se en valeur des
permette d'obtenir une plus grande P^
^profondieafmqu-aufildesan^i;,on

,E\™on des pdnuries de resources, les
tamaines devraient Stre effectues d'une fa«on fi
m™ i dit etre examinee de fa«on plus

co^Tts e l2™heva^chements qui, en fin de compte

g6i6ral de TOrganisation des Nations Unies.
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, d'approv^ent en eau

cooperation avec Ie BIT le

africains pour des prS'
humaines, creation^ la

Z££ 7 pr&ccuPatI0ns e" <™iere de deveioppement. En
fIIZ"^ * i D°mbre de Pa^

deS reSSOurces""f

des ressources humaines,
analphabetes

connaissances

des populations africaineV
colonisationetPg^
toangferes. Cette situation a-t!
populations africaines de et
d'executer des programmes Z^s pardes
renforcement des institutions authentiquement
le Gouvernement nigerien d'avoirSS
l'alphabetisation et location continue II a conclu
participation populaire qui symbStTe l^Z

;
la nnn °, ,"^ to d°maine de la mise en valeur
^^^^'tniveaux' ^ """P'18 ies

ta»ufc dont les
^T,8 prmCipes de base du m^at,

"* rftabhssement de Ia dig"'« « de l'integrite
PermTCefcd>bori "" ''asservi«ement la

techm1ues>Ies consultants et les ONG

?* *Pmait 6galSmeDt le droit des
A « f?,V aPPuyait vigoureusement le
L f '. observateur a ren^ie 1'OUA et
eTf. "If" 'InStitW africain de formation

humaines que la CEA prLnisaiH " f' SS0UrCeS

d-
0

/l!^ afbhssements

3
secret du

en cours avec la

Conference de la ^^J
recommandations qui seraient formula

ftaientd^ja

T^ ^^ a »»rf h
d'aider a faire appliquer certaines des
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cet organisme pour promouvoir la' P£^££™conation technique en Afrique avaitfourm une
L'OIT qui effectuait environ 60 % d5^"jS ateliers et des seminaires anntentiondefoncuonnaires,
assistance en organisant des coursf^^'^"^Lborant des projets. Passant en revue la
en effectuant des miss.ons c°nsultatlvKpd^Payen Afrique il a indiquS qu'il fallait d'un tfte former

i oncerne les ressources h"~^™e; t 6rer les cho.x
en effectuant des mis p^en Afrique il a indiquS quil fallait dun
situation en ce qui concerne les ressources h"~n^o™oe;velles et d'un autre cote op6rer les cho.x
des competences pour 1'utilisat.on effectrve d« ^'^Zer du capital qui puisse etre maintenu.
en matiere d'investment en foncnon ^J^omTSL differente en raison du fait que
L'orientation des politiques en mafere de manwi oeuv e dewa.t ^^ ^ ^ me de
1-economie planif.ee etait dela.ss& au profit d un^recour^«cc™ vrait s.int6resser surtout a

politiques a regard du secteur public■.«*££^ ^emdes resources humaines dans le cadre des
Ippliquer une approche mtegree en mat ere de: mise en vaeu &ience des PNi antiques et le

pditiques et strategies du ^^^TlZtZ'^T^T^on des pays passait necessairement par
deuxieme groupe de PNI avaient donnela Pr^q"e^™et le d6veloppement de l'esprit d'entrepnse.

tf^!^^^^^^^^^r0IT k les aider dans llaccompli—
de cette tiche complexe.

B Examen du rapport du ComitS technique d'experte

est annexed au prfeent rapport.

C. Examen des rapports des quatrieme dnquieme et sixieme
reunions du Comity minist6riel de sum des Dix

87. La Conference a pris note des rapports des .uatrieme, cincui.me et sixieme reunions du Cornite

ministenel de suivi des Dix.

VI. QUESTIONS DIVERSES

88. Aucune autre question n'a et£ soulev^e.

VIII. DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION

et du lieu exact de la cinquieme reunion.

IX. ADOPTION DU RAPPORT DE LA CONFERENCE

90. La Conference a examine son rapport et l'a adopte.

X. CLOTURE DE LA REUNION

,1

nt a remercie les participants pour leur participation active a .a reunion et a aussi felicite
u qualite des documents et pour les exposes presses.

„. Le repentant du secretariat a ^^JZ^S^^SS
£ZKSK^^SL et qu'ils se souciaient de ,a£
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^z:^:^z^^^m^de fason °mre afin dd&isions arr^es. Le Srtta. aCite d&far^niofclt" COmment aPP"qUer Judideusement
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sa quatrieme iftimon sur la
sur

le continent et intensify lei efforts

humaines en Afnque,

des

les eouvernements africams, les

.e,
et

n'ont cess^ de se d&6riorer,

developpl^en delAfnque,

s
des ressources humaines en Afrique;

f • airm k redoubler d'efforts et a affecter les
2 Pvhnrtp. en outre tous les gouvernements amcanu> ^ mVeaux, rendre plus adapted

ressources ne"cessaires pour ameliorer la ^dit* deL^^SStatiMS d'enseignement sup^rieur en vue de la
renseignement, la formation et la recherche f^^^^JLTaccroissement des emplois
transformation et du d^veloppement "^^^^d-Ltoiicm en matiere de developpement,
dans tous les secteurs d^~^^^^^ sup.rieur;
juguler 1 exode des cerveau ^^ ^ ^ ^^ ^ ^^ ^

3. F^licite l'Equipe spSciale interinstitutions des' ^^e mise ep valeur et d'utilisation des

1'utilisation des ressources humaines d'avoir 61a or e^ ^ ^^ pnnrdonner les Un*

4.4. i^m^

qu-ils apportent leur plein appui a *
en valeur et rutilisation «»" ««o»

£I f °sent davantage appel aux comp^nc^j*
^.^ financent et demande instamment au PNUD

*des ressources humames;

»■

au Secure
la^o—

d-apPnquer fermement d'executer rapidement le

«
'un projet pi.ote;
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7. Ipvilg rOrganisation intergouvernementale pour les migrations (OIM) a accroltre son appui
au Programme CEA/OIM de retour des competences pour I'Afrique administrS par la CEA dans le cadre
regional dSfim par les gouvernements africains et a fournir des ressources au Programme regional de la CEA
d ecnange d experts africains.



E/ECA/PHSD/MC/91/6/6.3(ii)(a)

Page 17

(Maison de
1'AMque, Addis-Abeba, 18-20 novembre 1991)

I ORGANISATION ET PARTICIPATION

de la

04 Les 34 pays suivants ont assist a la reunion : Algerie,
Congo, C6te d^Ivoire, Djibouti, Egypte, Eth^, Gabon, . ttafricaine,

Zambie et Zimbabwe.

95 Les organismes et institutions

Organisation des Nations Unies pour l'ali
Travail (OIT), Haut Commissariat des N
Unies pour le developpement (PNUD)

ci-apres ont assist^ a la reunion :

i), Organisation Internationale du

(HCR), Programme des Nations

11S „„.., pour le developpement industriel
-x , Banque mondiale, Organisation mondiale

^ ^t Fonds des Nations Unies pour la population

(FNUAP).

Q6 Des observateurs des organisations i

gouvernementales ci-apres etaient ^^^.^^^^^de^^'pour 1'Afrique de l'Est et
formation en matiere de developpement social (ALAKia ^ ment international (CRDI), Organisme

australe (ESAMI), Centre de r^cn jf^.p q nisation pour ja recherche en sciences sociales en

Afri ue ^riL^S^A^garisatton de l'unit^ afticaine (OUA
rJphabtoation et r&ucation des adultes (AALAE).

,, rr ■ a* i'Amha«aHp de Norveee et repr^sentant
97 Le Charge d affaires de 1 Amoassaae ue rtuivce* v

de developpement a aussi assiste a la reunion.

II. OUVERTURE DE LA REUNION

de rAgence no^ienne

98 nans ses remarques pr.im.naires, ,e Pr^nt =, ^J^^
Conseil soudanais de la mise en^3^^^^ Lponsab.es de .a p.anifica.ion de la
fthiopien pour avoir accueilh la^m\C°f^TlY Dill Sretaireexecut.f

^ Lponsab.es de .a p
M. IssaB.Y. Diallo, Secretaireexecut.f

pour rElaboration des documents.

99. n . rappe, la troisi^me region de ,a

,a mise en valeur a de .'utilisauon des^

(Soudan) et dont le theme &a.t R
Tr^e^menX socio-economique et le
a to la Declaration de Khartoum qui eta.t

«—pour
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« P'acer '•«« humain au centre de tous les efforts de

''™°- approves pour

considers avaientete^Cu^ Lud e ceffi
nouveaux departements dans plusieurs Etats memb es danOe h.
ressources humaines. La participation ifZ 4
de formation et d'empioi ont .gaCnt

is 1'adoption

mentlon^»« "Nation de
P™<"ouvoir la mise en vaieur des

* '* P

mise en valeur des ressources humaines
-

"" appU1 aCcru aux de

Ahr:
humaines toit critique sur l^^t^Z^Z
dynamiques visam la transformaLn totaled^ Ta"oc i I,T
periode tres difficile sur Ie plan socio "icon ZZII J /
desertification, !a faim, la ma di ' T
Ie d^placement d'un g^nd nombre

"?
personnes

CO"Ceme les
^^ ^ deS gts

qUe ' Afnque traversait to»i°"rs une
'^^ endettement' '• ^^resse, la
gu<STes Civiles

ot
rapide de la popu.ation active et ,a

dans les anLes 90
^l6S an"&S 9°—*—rs rural

pour ces secteurs perme.trait d'attenuer Ie probleme du

sp^cialemen. les femmes de facon a ac roitre leu productivitfn^ , f°ndaTntaIe a tOUS leurs "^
tous les secteurs de r&onomie II a en outre fait savoirnf h m£nt da"S ''agricultu« ™™ dans
alloute a la formation et que des po sMlit k 1/rir de no,, H ^""T SUffiSanteS P°Urraient
au, travaiHeurs pour qu'ils puissent^tre au ^^^Z^Z^

Sflqu" ^te^S^
d'entrer dans une nouvelle ere de paix et de P™ ""• Permettant a FEthioPie

II a demand^ au Comity technique d'experts de" ^ nencher „?
concretes qui favorisen. Ie dJeloppemem de 1'Afdque

, ^ P- »^ d&eloPPeme« du continent.
* ^ Pr&e"ter deS

de transition de ,'EtMopie et
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son discours i ,a f

m M DiaUoaattirel'aUentiondesrepr^^
J africain en matiere de ressources humames pocrta «anta90Jau^ ^.^^ Nations Um
tout a fait indique, la reunion se tenant apr^"/"e (pXnurEDA) et les facteurs et cond.uons

s

mise en valeur et Tutilisation des

L-intervenant a invite les participants

un programme d'assistance *ff

Lutieusement car il allait servir
e PNUD avail elabore un Programme pdote

££ qui permettrait au PNUD de fourmr une

fondait sur le cadre-
m. Le Sous-Secraaire general a ^
mportantes que le Comite devait examiner- ^j ^^^^^ k
africaine. U a dit qu'U etait temps_pou^1 ^'^^1, rintervenant a rappele aux parUcpants la
propagation de ce probleme en Afi.^ ^^"^VUce en soi afm que 1'Afrique puisse faire face
vt^^V^^^^f'^^^^^^L^^ « politique mondjale dans 1'avem
a raction conjuguee des forces sur ^ «*»5*^toe il fallait Tappui energique, l'engagement et la
imm&liat et au cours du XXIeme si^ Pour ce toe w• ^ ^ ^^ de ,
participation des etablissements^^I'^eignement «^^ ^ «che et des services consultat.fs.

d'oeuvre de niveau moyen et de haut °'v.^see^mean^Upftieur ne seraient efficaces que s'ils sont dotes
Cependant, a-t-il ajoute, les &*l'ssement!1dae"srs*SStorttacfi un appel aux represents pour que lors
deLsourcesnecessaires ^ffis^rn^f^^L^m^ superieur en Afrique Us
de la discussion des questions coneernantJ* ™~e a ceu!f.ci de fournir une assistance plus
presentent des recommandations r^al.stes propres ^~ Dans ce cadre; la collaboration et a
adequate aux Etats membres dans leum eff^J^loppeme ^^ ^^^ e ,

i etaient necessaires et la CEA recon^ssaU c ^ nements aftlcalns a

H3 M. DUD. a aussi rappel* aux
economies africaines. ^ ^^Pr^u "Sptur <le la penurie de cadres qualifies

pr&entent des recommandations adequates.
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HI. ELECTION DU BUREAU
115. La bunion a flu le bureau suivant ;

President

Premier Vice-prudent ! Swaziland
Deuxieme Vice-president
Troisieme Vice-Pr&ident
Rapporteur

Kenya

Senegal

Ethiopie

Soudan

, a savoir

Le Malawi pour repr&enter la region de l'Afrique australe
L A^h, pour repr&enter la region de 1'Afrique du Nord

Le Togo e« le Ntgfim pour repr&enter

IV. ADOKTIONDEL-ORDREDUJOURET ORGANISATION DES TRAVAUX
117. La bunion a adopt, ,'ordre du jour e« le programme de travail suivant:

Seance d'ouverture

Election du bureau

AppUcation des recommandations de .a troisieme rtunion de la Conference

des

.tabUssements d'enseignemen, sup*ieur et ,e d^veloppement » ,ong terme de l^ue

5SSSSr- ^ fo— - —on de
Programme de travail de la CEA 19Q? iqoi h.», i a

Raines, de 1'administration publi^fi^ftS^SS3" ""
Examen et adoption du rapport de la reunion

C16ture de la reunion.
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. COMFTE RENDU DES TRAVAUX

tels que ies femmes et les jeunes.

d^finis dans
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Parmi les autres mesures cZ
visant a mtroduire pour la premise fois une
1-UNICEFportantsurlacr&tion2^

d

humren
> figurent

1UNICEFportantsurlacr&tion2nce^einTema2Z
est de renforcer les capacity national™?™"!,
"Priorite : Afrique" de I'Unesco; leproTetde laBan™m1
enfm IeS activity d'i T^

efforts du

q de IUnesco; leproTetde laB
enfm, IeS activity d'organismes tels qu le WT
capacity des femmes. Le fonctiomaire de laicFA *
P^parSs par rUn«cof l-UNKEF.TS^ mondil le
sont axfe sur la dimension humaine. monaiale.le

de
dont l'<
e programme

TrT S°Ciale de >'*««;
FIDA visant a renforcer les

flSTf. P'USieUrS *"'" 6t rapPOrtsle PNUD et d'autres organismes et qui tous

ComiteSMSSETSSfrS-d1"1 T* PartiCUlier * « mis « «-«<"du developpement humain enAfrique' CS»2!ene™'a^riorationdes Xteurs
Cadre africain de reference pour les prZ« d"^^™ f T ** 3 CEA' figure 1>a^oration du
TAfrique de disposer d'une stratje plufSVik%2TV mCUiKl (CARPAS)' ^ a permis a

sar'Svi:z^^^^^i^^^^^^00 et de
Q fill CCltl nO l*i f1!? A J> -—— ■** ^t^vlivll/tli.A^Jij

ont aussi &6 cite*es. de la femme dans le deveioppement

qUalifiSrenforcemem des capacites d'administmionTub Z'e d STS?^T *
et la portfe du programme CEA/OIM intituW 'rS^.^ J \ *lndlque que le ^P d»
consid&ablement renforcis et qu'un proto a avoir le p2 comP&ences en Afrique" avaient &
la gestion en Afrique, avait ete mis auS pour am^WKS SP ^ d,.aCiiOn P°Ur '•ad™n^tration et
afncains et renforcer ,es capacites del^££!£££££^^ «*■«

^LurreSvill^ P^ •« CEA aux Etats
Evaluation de leurs politiques et programmed^e mUe^Z- , ^"fcmon- Ia S68"0". le suivi et
a travers l'organisation de sfainaL d^oum'esT'/tude «2 <■ d Ut"'satl(?n des sources humaines,
techniques et la realisation de travauxde recherche con^nces, la publication de documents

126. Le Comity a pris acte du document.

B. Un cadre regional pour la mise en valeur et l'utiiisation
des ressources humaines en Afrique

Tappel lance dans .a Declaration de SSTpour
ressources humaines en Afrique, 1'ONU avaTt cr^
valeur et l'utilisation des ressources humaines qui
dont les membres Aaient les suivants: ^
Banque mondiale et BAD. L'E
des poiitiques de rechange et de

des"
' d&lar' qU'en T*»°™ a

- y ta miSe en vaIeur des
lnterinstitutions P°«r Ia mise en

??^ U CEA *le PNUD et
UNICEF' 0NUDI' Unesco,

prem,re grande initiative de ,'Equipe dans ce

-■» cadre r,gional
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terme du continent. mtfahw de developpement

C^iHMed* presence Cadre. CEAdefinilesdomaines

,es priori*, objectifs et interventions strategiques necessaires
' des ressources humaines, a savoir:

i} Un cadre organisation., et institutionne, au niveau nation, pour ,a mise en vaieur
} et Tutilisation des ressources humaines,

ii)

scoSs'etTes adultes analphabetes;

Hi) nomi ucaj a

onf,livpr ia nromotion de la
. ,„ ^a~. mnvP.nS et suD^rieurs pour appuyer la promu

iv)

v)

vi)

etre;

*■ *:„« * ivffirflcite' et au renaement,
vii) L'instauration d'un c.imat propice a la mofvauon, a 1 efficac,

viii) La satisfaction des besoins sanitaires et nutritionne, fondamentaux;

ix) MUoration des capacit. de fo—n de po.itiques, de Ration et de
} gestion en matiere de ressources humames.

Cadre d^nissait*—- tnodaiit.

S
Cadre d^nissait*— ^^^S^SS ^

Sur Sources humaines - PJ^.^rTdSX de, ressources humaines grace a .a
nationales limitees aux programmes de rmse en va.
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organisations et? contributi^ *• «teur priv^, des

^
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140. Unrep—aposedesquest.ns^

«-rrL^tsr:;ro":;,:«,„. aussi v0Ulu ««* -» ^.—
it appliqud par les Etats membres.

PECTA/OIT, de la Banque mondiale et de
jspectifs lances r^cemment poutDes declarations ont ete faites par

relatifs a la mise en place de

gestion.

142. Intervenant dans le deba. gM le
ontributions sensees et utiles et leur a don*^

revise. Exp.iquan, ,a H«^£iSS

,43. 11 a assure les participants que la »op^at,on
1, a ensuite remercie le reprf.entan qu.a ^

competences et a indique qu'U fordef a''^^
dispersion des efforts et assurer la continua ,on de la
S'agissant du CARPAS, il a ind.que que c tot un
•ajustement et 1. transformation so.ent^^ "

d6 loy6s pour etablir un reseau

M .( g indiqu ,e

dans la Declaration de Khartoun,

l'OUA 6tait sur une excellente base.

e de r0UA pour eviter la

fructueuse entre les deux orgamsat.ons^

la diPmension humaine soit placfe au
libres d'utiliser ce cadre global pour

e transformatio-selon ?
qu'ils estimaient adequate.

C Programme pilote du PNUD relatif a la mise en
' valeur intcgree des ressources huma.nes

Un repr.en.ant du PNUD a fait - —nicatj s«le Prog— p
PKUD

humaines- apporter
aerations, le Programme viserait les o

La cation d'un service de
equipeministerielledehautrnveaurg ^

iS5AT5AT- - des
humaines;

""
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possible de fagon i promouvoir une m&hodologie "de la base vers le sommet" dans
la recherche de solutions aux probiemes

146.

mois.

,.

D. Mise en oeuvre de la Declaration de la vingt-septieme session
de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement

de l'OUA sur la crise de 1'emploi en Afrique

du

149 Un fonctionnaire du
document

African

qua ,e projet de d&Iaration a
session en 1991. L

remploi TAfrique
^laborfet souTH~i i n du trav" ^r^uV^ H x ^ul'umsMon au travail de 1 OUA sa quatorzieme

de .a

2s

'acion des Kations Unies PoUr ,e

^ge~aS^
s payS africains au coUrs des

de rutilifion des —-

une situation
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personnes en 1990.

152. Le sous-emP,oi tou.au tout>e serteur

to secteur salarie officiel Dans l'ag"<ff•
regard despluies et aux alto chmacliques. J^

i serieusement la P^««'°n ^

153.

entreprises industrielles et des societes d'Etat.

d*oeuvre dans l'economie.

et d'institutions.

utilisees que dans la mesure

moyenne. Alors que le.
1982 a 17,9 milliards en 1987 pour

15, des Prodf

des recettesd'exportation. Le ^
au cours des annees 80. Selon les

en
1986 a 3,5 milliards en 1989.

^ ,-agriculture en j

^ rtat nutritionnel deficients des travadleurs
quT^nfinaient rhomme ou la femme dans certa.ns r61es

oes .tabUsse-nents

les

nt a la fin de la d&ennie, les transferts nets

en faveur du seul FMI toient de 1 mUhard de

de dollars E.-U. - !»

debaisse, ce

, la fuite des capitaux aurait attemt 30
La ^jugaison de tous ces facteurs

e 6-7 milliards de dollars E"u-
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active du continent, ne produisaie
-a potation africaine'denotait

•'«
environ 70 % de la

LWvenant

l

demotivation chez les travailleurs. Les faSesfn^t,Z n d*Veloppement ainsiez les travailleu

de remuneration et dictation ha^TS
poht.sation du processus de prise de decis onT
JJJgg-. Un vide ,esU, qui a l

1'incertitude et la

: »es
de Professionnalisme,

ponctuelle a court terme de la situation finance et deia dette En ^T°"^H& 4 h gesdon
plantation ont, dans certains cas, ete divises et dan, aL ™ . ^ consequence, les ministeres de la
de planification. Ainsi, une faible priori aj'al^"^ "?' *** U"6 gra"de partie de leur f™«™
*6 completemem ab^donne, e T^te ^oLn^T™"!; * ^V'™' 1°rS£'U'il n>a pas
considerablement affaiblie. gouvernement a coordonner le diveloppement s'est

^Sr?3SSr«d
.nacro-fconomique a entratne raffaiblissement de
ressources humaines, et ce d'autant que la

la Auction du ch6mage et ^JoZ^
ex,gea ent une planification judicieuse pouragncole et creer 1'environnement neceLire
ses Pottlit

nement neceLire PZZk H m
ses Potent.alites ont M entrav&s par reffritement des capacitS

"*"?«*«• de P'anification
e" valeur et de ''utilisationdes

manfd-oenvrTrr. m°yen * '°ng te™e 1ui
S q" e"6 UtUise pleinem»t

au probleme. La natu e vagSe d™oches7 futTn * " P'aCe deS m&an«meS pour faire face
en Afrique s'est traduitepar to CcSE^S ZT" r?°1Ument leS probl6mes d'enlPloi
qui devaient s'occuper des qu«fo^pw « d^ "a°^f^ et fonctio,ns des instit"tions publiques
■nstitutionnelle devant permettre d'accroftre la product vSn.iv "«"?«? .hlUMfa«- LMnfrastructure
Des problemes de manque de probite e de resnonsablf nlr ^T' afr'Caine Aait *galement faiWe.
manque d'engagement persistaient. Les pS de m ferl, 1m'' J maUV3iSe t6nUe des dossiers « d«
^quipements avaient egalemem eu un effet nS suHanroi V I°adaptatlon des °^ * travail et des
aux fonctionnaires, notanunent dans la sous"S e .'iS dTrOu^onf™ 'T3"16111 baS P^S
moral, ma.s egalement generalise la corruption dans le secteur n,?h ,> ' D°n Se"Iement entam<5 leur
Ies autres secteurs product,*, la productivhe Z trava HeurtL^ ^™ P°Ur effet de paraIyser
de compromettre le bien-etre de f'ensembl^I deTa conluname '"^ ™ StrUCtUr6 et agricole et

transition d'un developpemem conduit par leTecteur
le secteur prive. De mLe, a part 1« bdte, S
fait pour ce qui est de prendredes nTuZZ
capables de servir de tremplin pour le decoHag

« ~-n
^/"-grammes requis pour faciliter la

"" d^Iopperaent ay»t P"«r locomotive

disecteur " *lanCer deS pr°grammes
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de poutsuwre**h. ^Wr«fon de leur s

d'emploi r^mun^rateur existent.

Au moins 20 , 25% du vo^e «- des
C t

Au moins 20 , 25 ^ £££ZZZX£
canalis&verslesecteuragncoleCes invest™ Mtendre les

et le long termes k accro.tre les «*mwB dam ^ jorer les techniques

rurales non agricoles.

les rendements et de

^noXrdVm^dans les zones ruraies.

iv) Un prix minimum garanti■^T^^^Sl^'S^« ■»«. - ?
nroduits dans une optique strategiqucjv am-iculteurs et stimulerait la

transports, les services et le commerce.

v) Des mesures

de P^^.jf^Se^rcei naturelles et les renforcer,
Sa!£f: de production import, et
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vi)

vii)

viii)

sensiblement

1'enseignement de ,™e scolai e
travail W adaPter aux b«oins du monde du

xiv)

Les gouvernements africains devraient etre plus sflectifc Hflns ,„
techniques pour le d^velonnempt t a I seIectlts dans letechniques pour

52=

,e
'vadre

Les gouvernements devraient s'efforcer d'etre plus
ressorfssants d'autres pays africains qui ^J^

■ A

ix des

*■

elp'ofsur £
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xvi)

creation de la Communaut^

n faudrait intensify

a..»^
certaines des solutions proposees P^ ^
mettre l'accent sur Vautosuffisance La pnonte

programmes speciaux en faveur de l'emplo.^
Comite a estime qu'il s'agissait la d'une acnon

mesures a long terme menant a une cro.ssance

emplois. Le d^veloppementdV^AS

£
de

devaU.Kre

exemples pour faire comprendre

170. Danspy^

aux exploitants les incitations necessmres pour

grace » U creation de banques agricoles. Par
^ les banques agricoles a augment - en pnx

E3
.^^ pays afrlcams Le

verjtable solution serait d'adopter des
£qui garantirait la multiplication des

Potion du secteur non structure figura.ent

riences de certains EtaKces pomts.

^ ^t^^°^mbre> le montant des prets octrois
dans m^ Etat mem , ^ ^^^^

du m«ch ^^ icoles. Par exemple

P—nPde sucre mais exportait ce produU

it auparavant.qu'il i

171. Pour faire face au probleme

certains Etats membres ont mis en

avaLt cement cr*s dans certams pays

m. S-agissant de* prOb,m.^^

programme d'emplo. de jeunes de 18 a 25<m^ Ce^prog a octroyaient des credits - garantis par
Lme de cooperatives) assoaanttro.s a quatrepeonn^^ J^ de fonctionnement( le

I'Afrique afin de entre 1

niveaux dans les Etats membres b) faire etabl.r

d'examiner les mecanismes de jf^

s^ des declaratiOns a tous les
membres des plans d'action permettant

d6ciarations. Puisque les pays

manque de competences et de moyens

as£scri?

depuis longtemps.



E/ECA/PHSD/MC/91/6/6.3(ii)(a)
Page 32

.'agriculture avaient consto*IS ZZZlltitifduV f *"** qM '" SUJ'etS P°rtMt

internal, et des ead.es

des planificateurs du developpemen edtdSuTp " ??** dfel°?Pe™n' ag"<=ole, a 1'inten.ion
la FAO collaborait avec la Ce7 Waiett h L«Z a T" do™aineS de formation dans les1uels

is^^s^icsisi:^ H son »*»»»»««. <*
U a declare que la coordination d<x?J%£fjv™7' 'ulT™ deS ttavauX de recherche empirique.
ainsi que les organism*■ ~nementu,^ « ™^ 1 ^ Pr°bI6meS renCOntr& Par les baiIle^ de fondsq ganism*~nementu,^ « ™^ 1 ds
la coordination afin dZ^ZZZtZot T. STTfT*1?' f-' SOl"ig^la n&eSsiU de renforceration afin dZ^ZZZtZot T.STTfT?f-erenforcer
et les d&ideurs et a dem^6 que ce Drob toe oif rl ? *^tonce.I« «««• ^es liens entre les chercheurs
que les facons de les r&oX aTaient fa,t rlet dW h' '^ "if "* pr°Wtoes de 1>Afri<!^ «nsi
le grand nombre de d&larathm™ J£ S ""h ^"i10" ab°ndante' comme en ^gnaient
probleme majeur teft qj^^d ^vsS, n- f "f '"T3"" de recherche- CePendan^ '•
mesures neceisaires poL remS cette sLa«nn I, 7^' " VOl°^ ni la capaciW d'aPP'iq»er les
de renforcer la capacity taa£ africain T . 1 """^ q,UeleS efforts soient ^nsifles en vue
programmes etstnSS. SU'V1 * 1>wfalttal de leurs diffirents P1^,

E. Les «tablissements d'enseignement sup^rieur et
le developpement k long terme de I'Afrique

base de resources nature,,, et de devenir une

et soutenu du continent dans le long tem" ense.gnemem sup&ieur au developpemem

rents ont «*
asi r5sss?.f

en Afrique". ' a °nSe econom<q^, 1 ajustement structurel et l'enseignement superieur
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fonctionnaire ^ Z^J%£Z^

^K^S « du ^veloppement. II to

mutations .«*- ■*-- * •
des recommandations de la Conference.

1S1. Lerepresentantdusecr.^^
etroffredefacteursdeproduct^npers— ^ ™JX aux graves desequilibres entre la demande et

mondiale des produits de base qm PJ"1 el etour, des facteurs de production.
1-offre de produits primaires et aux problemes, en retour,

iSreT^o^^^^
a geslon des entreprises d'Etat et ^^™**nlZ^ en rien a la mise en valeur des
commercial et des devaluations masswes^ Ce* "J^Vencadrement et main-d'oeuvre qua .fife,
facteurs de production (esprit d entrepnse gest'on, P^son recha outillage; technologie,

raatieres premieres et produits«« ^^Mlocale> ce qui expliquait en grande pame
infrastructure materielle, cadre mst, ut onn ^^^ ° § re ]e nombre important et cro.ssan
la n&essite d'importer et de ^^'^™"^ns existant dans les relations economies n
d'enclaves et de semi-enclaves ne redms,»nt m ^™ o ^ de deux produUs pnma,res, pa

STafe
s

...argissement des marches int.rieurs et des relations entre different* marches par
le biais d'accords de cooperation econormque;

ii} ta mise en place d'industries motrices pour aUmenter les secteurs strat.giques;

il0 u plication et ,. production en ^gj, toujou- cro=s de«JJ«£

^^SrA^S^: El^motrices et 1. secteurs
strat£giques.

18, Le repr,entant de U CHA a ^^^SSS
africain, compte tenu des differents sc nanos po«g d — e( ^ificateurs, les entrepreneurs,
du 21eme siecle et a insiste sur la nfas ide ms*rtsw es g ^ ^.^ ^ ,a populatlon en
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protection de 1'environment, et dans fmte en Va!e r hT "' "" " d'finitiOn de P^
producfon de matieres premises et de bien inTerm^iate Lt TTJ. ^"^ "&essaires a '*
technology, d'infrastmcture materielle dNnstitu io^s e h, ' f M d ^uiPe™<«> d'outillage, de
de ces facteurs - et> partam, 1, dema'ndede dvsefl^ A "^^™»^ la demande

rduction ainsi

p long terme soutenus et viable* 11I
mettre au pent des programmes d'enseignement d'
compftences n&essair* pour rendre le pfocmu 'de
une complementoiw entre les secteurs'de^ oduction

-a traJne » u fin du

T' ESSUrer Une croissan';e « un
, ens^ne™-« sup&ieur devraient

f "5 reCherChe propres k Produ« les

•«

^1^%%£^. assumer ce r6,e, a raudrait
peurs, la gestion au service de la produX de ? »tit• •« "TT6"'' * SaV°ir la fo™ation

1 evaluaoon et I'extraction de ressources min^rales rid'ification dt d» cha"gement, la projection,
de p, ces de rechange, d'outillage, et dans de nomb efx autr« doml'T!" Pr°dUCti°n d'*l»iP«nent.
inexplorts par Tenseignement sup&ieur afric^r? Par anIrs T "h ' ^.flgnement ^h^
d ense,gnement afin dWrir aux ^iants Ie JLt^^^

1 ense,gnement fondamental et de I'enseignemen, primaire I mo ifTT6™6"' SUP'rieUr 3U Profit de
produeffs du point de vue social que l'enseignemem sunSeur I a rpl m ^ C6S derniers ftaient P»<«
Permutat,on des priori^ budgftaires a IMnL eur du seciur de r« s dtait touJou^ declarfe contre la
changemems de P™"'^ Us devraien, avoir i u d un secZ I 1w Tf"' " fa"a" abS°iUment deS

d'effectuer des travaux de recherche et
jt. Grace aux changemen,., de prtoWdans les

CARPAS, on pourrait d.gager des ressources

"ouveau sourfle aux .abHsse.ents

>-i Perme"am "' feStaUrer leur caPaci«
" MX coIlectivi^ a«quelle» ils

^ ^ S°m pr&onis&

«nsi des besoms de Teconomie africaine

Hr 'en.eSeS
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et auto-soutenu.

une consequence.

105 Enfin, le represents du secretariat a

on pourrait etablir et renforcer d* ™m"
Ce serait un moyen de partager les

«££

^>«nbon rapport cout-efficacite, de sorte
ur ^^ que d>autres mettraient

ssr -™-™

a touf k. niveaux et que la
indispensable pour permettre^
des peuples afticains. Les mesures

afticains d'enseignement supeneu de

S^pWeur de remplir leur mission
ient les suivantes: permettre aux etabhssemems

JJ efacilement de materiel didactique; renouyeler
P™J™muniverstaires; renforcer les capacites d'une

-*•invesdr davantage dans! entretien
des infrastructures et des ^quipements.

197 Le Comite a estime que les university ne

Lel'etablissements africains *'~*~" 'g
problemes de developpement de 1 Aft qu^ Le et a favonser une

devrait etre eocouragto et

m. Le Comit, a fait observer que „

dans leurs efforts visant a ameliorer la
dette continuaient d'engloutir des «*

la qualite de ^^^

rang de

qui auraient pu toe utilises pour

le probleme de la mise en valeur

» iddre *™ * »nt«te

^^B

199. Le Co.it, a souHgn* que ^^
importance majeure pour le developpemen

la formation professionnelle et technique.

m Le Com. a no, que ,a Convention .A^

P- -S»

n0Jles k 1'tonomie. II a par

de base ainsi que

ratifler .adite Convenfon.
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recours aux services de consume existant tol«j£XSg^""™ * * ^ *^

F. Mesures pour_.a mise en valeur des competences indispensable*
a la defin.taon et it ^application de strategies et de

programmes de developpement economique

program de dL.oppement ^.IJSSS/^H V
competences essentielles", on entendait les antimdes etll «nf^f , " a expllqU(5
strafes et des programmes de d*do£«£^^SS^T"^"^*

capaci^Sai
mieux-etre materiel efcultoelCS ^gieS "* deS Pro8ramm^ qui procurement un

et ys&s en

i

".*-* ««. fences

S

- -tiere de

207. Compte tenu des facteurs susmentionnfe,

rrf: ""errsy^s t
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d) Objective - - ** des stagiaires/participants aux proves dWgnement

la formation des corop&ences essentielles;

du developpement contemporain;

et le developpement mutuels en vue d'une plu
competences essentielles;

la dependance a regard

des cerveaux.

dans certains pays dans™"|™ soutenue las institutions de rn.se en place de

imernatlonaux-
209 Le Con,, a estin, n.essai.e poor U. %2£X^^£
betoins en competences et enf^^^^^?Z^^i scientiHque et techiq
rapidement. Dans ce cadre, I'P"1^*'^ au systeme educatif de produce la mam-
devrait se fonder sur des facteurs object^MPi penn ««'^ ^ Aussi; ierecensementetlam.se
d-oeuvrequalif.eecn.cialenecessairequ.pusseetreu l.seeenec^ ^^ la demande de

J lour continue des competences P«n«W.«t d^^mv« ta^^ d-enseignement superieur. Les
compftences et de definir les polit.ques et plans dans ™° nts d-enseignement superieur en
moXes et strategies de development: ««gj dam £ ^^M au ^^ afticain toit par
Afrique toient concus pour les pays mdustr.alwte «W PP s et enseignees dans les

consequent limit*. Des approches ^f^f^l^Z^tKmMd^p\m^vo^^^^
un^v^itesafricaines. I'^^ffiS* '« match6 du traVaU' " *■* aUSS'

diUm* de pouvoir s'adapter a 1 ^f.J^'S^ge sur les problemes socio-econom.ques
r..esProS^^^^^^^

des diverses activity de fo—

210. Lassistancetechniquequiaess^^^^^^^

MmWe pour les pays africains car *»c*«P"^"U utiHsation accrue des experts locaux
Le Comite a exhort* les pays afr.cams i ms ste pour qu y d,veloppement, et reduire les problemes

SiSS^'SSSr"^V-pour une courte periode.

211. Le Com. a cement note que ^fiX&^ZX^ZStiS
d l tiliser efficaceme^ U ne ^ il Des mesures

Com. a ce q ^fiX&^ZX^ZS
important de les utiliser efficaceme^ U ne lleurs d^re satisfaits de leur travail. Des mesures
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de la
te* grace 4 un accroisseaSTd nombre^3dTL* '" "'"^ Ce'a P°Urrait aussi toe

Unies de facon a satisfaire les besoim detoute la r^on *«**"»>» "e Volontaires des Nations

G. Programme regional pour le placement d'experts africains : proposition

a la vingt sixi

speciale des Nations VnL^
objectif de prevenir TemigraHon de la
susceptibles de partir la

cerveaux tout en aidant les,p^
au Comite que la proposition

sMtlldlr

d» O-ntt et
au titre du F°"<* d'affectation

i* projet avait P°ur
T e" Offtant a ceux 1ui toiel»
Vim*™ ««uir«it Texode des

l
le nth., fT' ■ Vim*™ ««uir«it Texode des
P M epfane<lecolnPtaces- Haeterappele
fr '^ descandid^ » ''<=xode prefer^enautrrpaysduC

Europe ou en Amerique" d"u Nord^Ta^ai1 le rS
devebppement et Hndependance economiqu aL^« 19^?
gouvernemem de TOUA s'etait prononcee en faveur de Sl

pp

prefer^en
aiUeila' «P«iculta«

* de

214.

pays

1 exode des competences et de ses

de retour des competences en Afrique
a Geneve et .a Commission tcL^
contribuer a r&oudre les problemes tenant
Programme avait prouve ^^Z

travaillaient dans ,es

"ue la Sravi« d«
« ^national et que

. Le Programme CEA/OIM

hautement qualifies, ayan, differ
agronomes, des professeurs et dto

de la tendance croissante de I'exod7de7 ce^au,e
parallelememau Programme de retour defcommences

assistance visant a

SOn d6™™Ss ea l9«5> *
de 1>exode

, des ing6nieurs, des

tenU de •'««?»«««
d'autres mesures

africains, puisque le programme
de 1-OUA pr&onisant 1'Lange

lueH T' r^lonal Pour Ie P'^ement d'experts
' P°SltK>nS "' 'S SeCti°n de I D

s&ieusement et judicieusement elaborto ' m6me «* elles etaient
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r&erve des conditions suivantes:

n Le programme devrait etre durable;

. „ ne devraU pas -Ur Ir—

10 *£££*<* I*saiaires sont plus

une aide dans le cadre du programme;

accrottre son incidence

»■
JSSJ^Su
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229. Tous ces efforts s'appuieraien, sur des

,a planification complementaire et le ».v, .

mondial d'action concernant les personnes

les diverses resolutions des Nations Un.es sur a ,
regies minimales types des Nations Un.es P°ur >

Beijing) ainsi que ^^^^^
internationaux. A cet egard le CARPAS, la

=^ ^mpris les ^

on on^national sur le vieil.issement,
et la justice p&iale, notamment les

> r mineUrs (les regies de
organes legislatifs r^gionaux et

commentaires sur le programme de travail.

f importance particuliere pour le
,s meXes du Com. . faire des

-organ.at^n des
230. A la suite de la communication, ,e Comit, a

et se-minaires, la CEA prendrait "^^^^^^
recrutementdesanimateurslocaux. Enra.sondescouts °cauxe^J 4 >ils nnent les dispositions
1, CEA devrait donner suffisamment de temps a«^ —«« PM ^ ^ ^ locaux des
necessaires pour 1'organisat.on des act,v.tfc et^pour qu .Is env.sag^ ^^^^ ^

s^minaires et des act^sde forma^on L Com,t ^^^^^ responsables ^ ta

CEA «^ in^ressaient la Conference des ministres responsables
s^minaires e ^ ^
Programme de trava.l de la CEA a.t■

leur mise en oeuvre effective.

devraient element Stre pris en consideration.

234. Un repentant du secretariat a infW

VI. QUESTIONS DIVERSES

. et ,es repr.sen.ants des organismes des

Nations Unies a participer a la reunion en quality d'observateurs.

VII. ADOPTION DU RAPPORT DE LA REUNION

235. Le Comity a examine son projet de rapport et 1'a adopts avec quelques modifications.

VIII. CLOTURE DE LA REUNION

dHigencl ainsi que le secretariat de son appui. I. a ensui.e declare la reumon Cose.
""=


